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 3  LA FILIÈRE LAITIÈRE :  
UN CONCENTRÉ DES MUTATIONS 
AGRICOLES CONTEMPORAINES 
Jean-Noël Depeyrot (coord.), Christophe Perrot

  Entre 2010 et 2014, phase de sortie progressive des quotas laitiers, la re- 
structuration des exploitations de production de lait de vache a entraîné une 
perte d’emplois de près de 9 %, plus forte que pour les autres exploitations 
françaises.

  Le secteur bovin laitier garde néanmoins une place prépondérante dans l’em-
ploi agricole en France, avec près de 30 % de la main-d’œuvre non salariée 
des moyennes et grandes exploitations, et 1 700 jeunes actifs qui choisissent 
chaque année le métier de producteur de lait.

  Le mouvement de concentration en cours s’accompagne d’une diversification 
des formes d’organisation du travail, pour faire face aux défis posés par l’as-
treinte et la hausse de productivité volumique du travail. 

  Le salariat se développe : près d’un actif sur trois intervenant dans une exploi-
tation laitière est aujourd’hui un salarié, avec des statuts et des temps de 
travail variés.

Pour en savoir plus : Depeyrot J.-N., Perrot C., 2019, La filière laitière : un concentré des mutations agricoles 
contemporaines, Coll. Document de travail du CEP, MAA, à paraître.
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INTRODUCTION

 L’assouplissement des quotas de production de lait de vache à partir de 2007, tant en 
termes de gestion des volumes que de localisation de la production, puis leur suppres-
sion au 1er avril 2015, ont entraîné une profonde mutation du secteur laitier. En France, 
ces quotas, en vigueur depuis 1984, étaient d’autant plus structurants que la filière et 
l’État avaient fait le choix de modalités d’application parmi les plus limitantes d’Europe, 
en matière d’agrandissement et de mobilité géographique (Chatellier et al., 2008) (voir 
encadré 3.1). Entre 1996 et 2015, les effectifs des exploitations laitières ont ainsi diminué 
de moitié, tombant à 67 800 unités. Dans le même temps, les exploitations laitières se 
sont nettement agrandies, leur volume de référence moyen atteignant 376 000 L de lait 
début 2015. La suppression des quotas s’est inscrite dans un processus de libéralisation 
du marché laitier européen, jusque-là très encadré (Trouvé et al., 2016).

En quelques années, le paysage économique et institutionnel du secteur laitier a donc 
été bouleversé, avec des répercussions majeures en matière d’emploi et d’activités dans 
les exploitations et sur les territoires laitiers. Ceci en fait un cas d’analyse sectorielle par-
ticulièrement pertinent pour cet ouvrage. Les secteurs de la production de lait de brebis 
ou de lait de chèvre n’étant pas directement concernés par ce changement institution-
nel, ils ne seront pas abordés ici.

Dans une première partie, ce chapitre revient sur les mutations du secteur : concentra-
tion géographique, concentration des exploitations, réduction du nombre d’emplois. La 
deuxième partie est consacrée à la reconfiguration des territoires laitiers, du déplace-
ment de la production au déplacement de l’emploi. Dans un troisième temps, les enjeux 
en matière de travail et d’emploi sont analysés, des systèmes de production à l’organi-
sation du travail et au développement du salariat. Enfin, une dernière partie aborde la 
démographie des actifs, exploitants et salariés, qui travaillent dans ces exploitations.
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Une concentration géographique de la production

 La gestion française des quotas comportait une forte 
composante géographique qui a quasiment figé, pendant 
près de trente ans, la localisation de la production laitière à 
l’échelle départementale. Or, la filière laitière bénéficie d’im-
portantes économies d’agrégation : la densité géographique 
de la production diminue les coûts de collecte du lait cru, 
produit périssable et pondéreux, et réduit les coûts d’accès 
aux services dédiés (génétique, conseil technique, etc.). Suite 
à la levée des contraintes, la production laitière, déjà histo-
riquement localisée dans les zones les plus favorables, s’est 
encore plus concentrée géographiquement (figure 3.1), tout 

comme l’ont fait les livraisons de lait et le cheptel (Depeyrot 
et Perrot, 2019). Ces évolutions confirment des effets locaux 
d’entraînement, de développement et de déprise, selon 
des dynamiques territoriales propres, dites « d’ambiance 
laitière », (Chatellier et al., 2008, Mundler et al., 2010) dans 
lesquelles les entreprises de l’aval jouent un rôle majeur 
(Dervillé et al., 2017).

1. LES MUTATIONS RAPIDES  
DU SECTEUR LAITIER  :  
IMPLICATIONS EN MATIÈRE D’EMPLOI

So
ur

ce
 : d

on
né

es
 Fr

an
ce

Ag
riM

er
, t

ra
ite

m
en

t F
ra

nc
eA

gr
iM

er
 e

t I
ns

tit
ut

 d
e 

l'É
le

va
ge

FIGURE 3.1
Évolution des livraisons de lait de vache de 2008/09 à 
2013/14
—

Évolution des livraisons
entre 2008 et 2014 (%)

> +8 %
+4 à +8 %
0 à +4 %
-4 à 0 %
-4 à -8 %
-8 à -12 %
-12 à -16 %
< -16 %
n.s.

ENCADRÉ 3.1 
DE LA RÉGULATION À LA DÉRÉGULATION DU SECTEUR LAITIER
—
Les quotas laitiers et leurs modalités d’application, entre 1984 
et 2015, ont profondément influencé les structures de produc-
tion laitière européennes. En particulier, en France, le choix 
de quotas non marchands, établis sur une base historique, 
liés à la terre, et administrés à l’échelle départementale, limi-
tait de facto les transferts entre exploitations et entre zones 
de production. Une réserve départementale, abondée dès 
1987 par des prélèvements sur les transferts fonciers, permet-
tait de doter prioritairement en volumes les jeunes agricul-
teurs et les plus petites exploitations. Une réserve nationale 
était alimentée par des programmes de cessation de l’acti-
vité laitière, incitant à l’arrêt des structures les moins viables, 
et organisant, dès la mise en place des quotas en 1984, une 
restructuration du secteur (Bernadat et al., 2017). Dans les 
zones à forte orientation laitière, où la « concurrence » pour 
le quota était importante, les prélèvements sur les trans-
ferts fonciers ont constitué un frein à l’agrandissement des 
exploitations.
Restrictive en matière de transferts, la gestion française 
l’était aussi sur les volumes de lait, puisque les dépasse-
ments individuels étaient sanctionnés, même en l’absence de 
dépassement national.
Les quotas représentaient le cœur d’un système complexe de 
régulation du secteur, l’adéquation entre l’offre contrainte 

et la demande étant facilitée par des mécanismes d’encou-
ragement à la consommation, de stockage ou d’export. Les 
aides à la dénaturation de poudre de lait écrémée, pour 
l’alimentation animale, concernaient par exemple plus 
de 500 000 tonnes par an, au niveau européen, dans les 
années 1990 (Cour des comptes, 1999) et 414 000 t en 2004 
(Commission européenne, 2005). La même année, les aides à 
l’incorporation de beurre dans l’industrie pâtissière portaient 
sur 491 000 t de beurre.
À partir de 2007, le régime européen des quotas a été assoupli 
par une augmentation progressive des volumes nationaux, 
selon la stratégie d’un « atterrissage en douceur » (soft lan-
ding : Commission européenne, 2010), avant sa suppression 
complète au 1er avril 2015. Au niveau français, le régime des 
quotas a été assoupli à la fois en matière de volumes et de 
localisations. Dès 2010, les contraintes territoriales de ges-
tion des quotas ont été réduites, avec un passage de l’échelle 
départementale à l’échelle de bassins laitiers interrégionaux, 
et la mise en place de transferts de quotas sans terre. À partir 
de 2012, la pénalisation des dépassements individuels hors 
dépassement national a été supprimée. La fin du régime de 
régulation des volumes s’est doublée d’une mise en concur-
rence accrue entre pays européens, ainsi qu’avec les pays 
tiers. Dans le même temps, les différentes aides à l’écoule-
ment des produits laitiers ont été supprimées, inscrivant le 
secteur laitier dans une économie largement dérégulée.



52 | Actif’Agri

  1. PANORAMA  2. QUALITÉ DU TRAVAIL  3. TROIS FACTEURS  4. POLITIQUES PUBLIQUES

 Cette concentration pose des questions majeures pour 
les territoires, qu’ils soient en déprise ou en développement. 
L’analyse de l’emprise spatiale de la production laitière met 
en évidence ces enjeux, avec un arc laitier où plus de la moi-
tié (voire plus de 75 %) des surfaces agricoles sont gérées 
par des exploitations laitières, plus ou moins spécialisées 
(Depeyrot, 2017a).

Diminution du nombre d’exploitations  
et évolution des structures de production

 Toutes les zones de production ont connu, dans la der-
nière décennie, un net recul du nombre d’exploitations 
laitières, mais il est encore plus marqué dans les zones de 
polyculture-élevage, et tout particulièrement le Sud-Ouest 
de la France (figure 3.2). Dans ces zones, déjà moins denses 
en élevages laitiers, les économies d’agglomération et la 
possibilité d’opter pour d’autres productions (notamment 
les grandes cultures), concourent à un recul de la produc-
tion laitière (Depeyrot et al., 2015). La déprise laitière est 
alors d’autant plus rapide que, dans les zones peu denses en 
élevages laitiers, la faible concurrence pour la reprise des 
volumes de quotas avait permis le développement d’exploi-
tations de taille supérieure à la moyenne. À l’inverse, le recul 
du nombre d’exploitations a été nettement plus faible dans 
le Jura et les Alpes du Nord.

 Au-delà de la concentration géographique, la production 
laitière connaît donc une forte concentration par exploi-
tation. Déjà marquée avant 2007, cette concentration s’est 
accélérée depuis, avec une disparition massive de petites 
exploitations laitières. Seules les exploitations gérant plus 
de 400 000 L de quota progressent en nombre (Depeyrot et 
Perrot, 2019). Elles concentrent une part croissante de la 

production laitière (figure 3.3), même si une certaine diver-
sité subsiste, notamment entre zones de plaine et zones de 
montagne.
Cette croissance des exploitations repose sur un agrandis-
sement des troupeaux et une concentration du cheptel. En 
une décennie, les troupeaux entre 25 et 50 vaches laitières 
se sont raréfiés : alors qu’ils regroupaient quasiment la moi-
tié des vaches laitières en 2005, ils représentent aujourd’hui 
moins de 20 % du troupeau français (figure 3.4). Plus de la 
moitié des vaches laitières appartiennent en 2018 à des trou-

FIGURE 3.2
Évolution du nombre d'exploitations laitières entre 2005 
et 2017 par zones de production
—
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FIGURE 3.3
Concentration des volumes de lait selon la taille des 
exploitations, de 1995 à 2014
—
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peaux de plus de 75 têtes, alors que ceux-ci ne regroupaient 
que 15 % du cheptel en 2005.
 L’assouplissement puis la fin des quotas se traduisent 
donc par le développement de grandes exploitations laitières 
à la française, plus tardif que celui observé dans les autres 
pays laitiers européens (encadré 3.2). Alors que les exploita-
tions de plus de 100 vaches (ou 800 000 L de quota) étaient 
rares en 2000, avec 1 % des exploitations (soit 1 200 struc-
tures), elles étaient 3300 en 2010, soit 4 % des exploitations. 
Depuis, leur développement s’est accéléré, atteignant 4 940 
exploitations (7 %), qui concentrent 15 % du lait en 2013. 
Après la fin des quotas, cette dynamique se poursuit, et les 
exploitations de plus de 100 vaches laitières, au nombre de 
8 400 fin 2018, regroupent désormais 31 % du troupeau lai-
tier français (figure 3.4).

Le secteur laitier français a perdu  
13 500 emplois directs entre 2010 et 2014  
mais il reste prépondérant

 À elles seules, les exploitations laitières spécialisées 
représentaient 11,7 % de la main-d’œuvre agricole fran-
çaise et 15,5 % de la main-d’œuvre non salariée en 2016 
(Moine, 2018). En élargissant à l’ensemble des exploitations 
laitières, ce sont 29 % des UTA non salariées qui sont concer-
nés par la production de lait de vache (données RICA, traite-
ment Institut de l’élevage). 
 La transformation du secteur laitier, entre déprises 
locales et mutation des exploitations, a conduit à la perte 
de plus de 13 500 emplois directs en équivalents temps plein 
(ETP) entre 2010 et 2014, soit -8,9 % (figure 3.5). Ces pertes 
d’emplois ont exclusivement concerné la main-d’œuvre non 
salariée : -15 170 ETP d’exploitants et co exploitants, et -1 550 
ETP parmi les conjoints d’exploitants (solde net, incluant 
départs en retraite et arrêts de la production laitière). En 

revanche, le salariat s’est nettement développé, gagnant près 
de 3 600 ETP sur la même période (+ 23 %). La part des salariés 
dans l’emploi au sein des exploitations laitières a donc signi-
ficativement augmenté, passant de 11,1 % des ETP en 2010 à 
14,9 % en 2014, tous ateliers confondus. Malgré une baisse 
plus rapide que dans le reste des exploitations françaises, le 
secteur laitier garde une place prépondérante dans l’emploi 
agricole français.

FIGURE 3.5
Évolution de l'emploi dans la production  laitière de 2010 
à 2014
—
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DANS UN UNIVERS EUROPÉEN DE PLUS EN PLUS 
CONCURRENTIEL
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La suppression des quotas s’est inscrite dans un proces-
sus de libéralisation du marché laitier européen, jusque-là 
très encadré. Dans les autres pays laitiers européens, tou-
tefois, le développement des grandes exploitations a été 
plus précoce et marqué sous le régime des quotas, en lien 
avec des choix nationaux moins contraignants (en particu-
lier le lien à la terre) (Trouvé et al., 2016) ou des histoires 
agraires spécifiques, notamment dans l’ex-Allemagne de l’Est 
(Institut de l’élevage, 2012). Au Danemark, cette dynamique 
de concentration, portée par des quotas laitiers marchands 
et des investissements financés sur prêts hypothécaires 
(Perrot et al., 2011 ; Institut de l’élevage, 2016), a été parti-

culièrement forte, et la quasi-totalité des vaches laitières y 
est aujourd’hui concentrée dans des troupeaux de plus de 
100 têtes (Depeyrot et Perrot, 2019). Si le développement des 
grands troupeaux est resté plus mesuré en Allemagne, avec 
de nettes différences entre le Nord et le Sud (Institut de l’éle-
vage, 2012), ils y sont plus anciennement et plus couramment 
développés qu’en France, et leur croissance s’accélère depuis 
2010.
L’organisation des exploitations françaises représente une 
spécificité parmi les grands pays laitiers européens. En effet 
la main-d’œuvre non salariée y occupe une place importante, 
notamment dans les grandes exploitations (figure 3.12), alors 
que dans le Nord de l’Europe celles-ci fonctionnent essen-
tiellement sur le salariat.
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 Avec l’agrandissement des exploitations, la quantité de 
main-d’œuvre employée par chacune a progressé, mais elle 
reste limitée, avec une moyenne à peine supérieure à 2 ETP 
en 2014 (figure 3.6), atteignant 2,18 ETP en 2016 pour l’en-
semble des exploitations laitières (ESEA 2016). Cette pro-
gression s’inscrit dans le processus d’agrandissement des 
structures et d’accroissement des volumes mais, au-delà, le 
développement des formes sociétaires permet une améliora-
tion des conditions de travail, notamment par le partage de 
l’astreinte, en particulier concernant la traite.
 La progression régulière et importante de la produc-
tivité volumique du travail, en plaine comme en zone de 
montagne, a permis de compenser les pertes globales d’em-
plois des exploitations laitières et d’accroître la production : 
entre 2010 et 2014, la productivité volumique (volume de lait 
rapporté au total de la main-d’œuvre des exploitations lai-
tières) a augmenté de 13,4 % et la collecte de lait de vache est 
passée de 22,7 milliards de litres à 24,6. Comme l’illustre la 
figure 3.6, cette tendance masque des vitesses de croissance 
différentes selon les régions. Dans la zone de Franche-Comté, 
la hausse de productivité volumique est restée plus modé-
rée (+ 6,9 %), compte tenu de la faible restructuration (deux 
fois moins rapide qu’au niveau national), d’un flux d’instal-

lations plus important que dans les autres régions, et des 
contraintes sur les systèmes de production liées aux cahiers 
des charges AOP. Cette hausse de la productivité volumique 
du travail, plus marquée encore dans les exploitations lai-
tières spécialisées (+ 40 % entre entre 2005 et 2015 selon le 
RICA), résulte à la fois de processus de spécialisation accrue 
des exploitations, de l’externalisation de certains travaux 
(notamment les chantiers d’ensilage), d’économies de taille 
liées à l’agrandissement (stimulé par la sortie progressive 
des quotas dans les zones laitières les plus denses) rendant 
possibles des investissements dans du matériel plus efficient 
voire automatisé.
 Les différents systèmes de production, caractérisés selon 
la part du maïs dans la surface fourragère, ont tous connu 
une hausse de la productivité volumique du travail (Depey-
rot, 2017a) : + 11,1 % entre 2010 et 2014 pour les exploita-
tions purement herbagères, + 12,5 % pour les exploitations 
consacrant moins de 20 % de leur surface fourragère prin-
cipale (SFP) au maïs, + 14,2 % pour les exploitations à plus 
de 50 % de maïs. Compte tenu de ces gains de productivité, 
la main-d’œuvre moyenne par exploitation laitière (tous ate-
liers confondus) a progressé nettement moins vite que les 
volumes de lait.

 Les modifications du paysage laitier français concourent 
à un déplacement de la production et des emplois sur les 
territoires, la main-d’œuvre se concentrant dans les zones 
les plus denses de « l’arc laitier » (figure 3.7). En isolant sta-
tistiquement, au sein des ETP des exploitations, la part de la 
main-d’œuvre consacrée aux ateliers laitiers, à la conduite 
du troupeau et aux surfaces fourragères (Lang et al., 2015), 
on peut faire ressortir la part de ces « ETP lait » dans la main-
d’œuvre totale des exploitations laitières, et ainsi analyser 
le degré de spécialisation des territoires (Depeyrot et Perrot, 
2019). Dans les zones de polyculture-élevage, les ateliers lai-
tiers représentent moins de 60 % de cette main-d’œuvre. À 
l’inverse, la Bretagne, le cœur du Massif central et l’arc du 
Jura et des Alpes sont des territoires laitiers très spécialisés, 
où plus de 80 % des ETP sont consacrés à l’atelier laitier.
 L’intensité en emploi des volumes de lait, exprimée en 
rapportant les ETP laitiers aux volumes de lait, dépend beau-
coup des territoires, notamment de leurs conditions pédo-
climatiques, des systèmes de production mis en place, de la 
taille des exploitations, de leur degré de spécialisation et de 
la valorisation du lait (figure 3.8). Des analyses complémen-
taires sont nécessaires pour isoler et comparer ces différents 
facteurs, mais les zones de montagne ressortent nettement 

2. DU DÉPLACEMENT  
DE LA PRODUCTION AU 
DÉPLACEMENT DE L’EMPLOI ?

FIGURE 3.6
Accroissement de la main-d'œuvre et hausses de 
productivité volumique dans l'ensemble des exploitations 
laitières, entre 2010 et 2014
—
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FIGURE 3.6
Accroissement de la main-d’œuvre et hausse de productivité 
volumique dans l’ensemble des exploitations laitières, entre 
2010 et 2014
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comme des territoires où la production laitière est particuliè-
rement intensive en travail.
 Dans les dernières années, la plupart des territoires ont 
connu une baisse de l’emploi laitier, y compris dans des 
zones où les volumes de lait ont nettement progressé, avant 
même la sortie des quotas (figure 3.9). Dans les plaines de 
polyculture-élevage, particulièrement touchées par le recul 

de la production laitière, ces pertes d’emploi sont majeures. 
Ce recul couvre à la fois des départs à la retraite, des sup-
pressions d’emplois au sens propre et des reconversions, 
les exploitations abandonnant la production laitière pour 
se consacrer à des ateliers de grandes cultures ou de bovins 
allaitants. Ces changements d’orientation peuvent eux-
mêmes aller de pair avec des suppressions d’emplois (sou-
vent à l’occasion du départ en retraite d’un associé), dans une 
démarche de simplifi cation du travail, grandes cultures et 
élevage allaitant étant moins demandeurs en main-d’œuvre 
à surfaces égales.
 Seules certaines zones de l’arc jurassien et alpin 
montrent une hausse signifi cative, soutenue par la valori-
sation du lait en AOP. Leurs cahiers des charges ont permis 
de créer ou renouveler les emplois par création de valeur 
ajoutée. Sur les territoires, se traduisent ainsi les différences 
d’orientations stratégiques entre recherche d’économies 
d’échelle et recherche d’économies de gamme (Perrot et al., 
2013).
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Évolution des systèmes de production 
et enjeux en matière d’emploi

 Des travaux antérieurs ont montré que les systèmes de 
production français étaient de plus en plus basés sur le maïs, 
et que l’accroissement des volumes de lait produits depuis 
l’allègement des quotas reposait sur les exploitations où 
la place du maïs dans les systèmes fourragers était la plus 
importante (Perrot, 2013 ; Depeyrot, 2017a et b ; Depeyrot 
et Perrot, 2019). Les exploitations consacrant plus de 30 % 
de leur surface fourragère au maïs sont de plus en plus fré-
quentes. Elles représentaient en 2014 la moitié des exploi-
tations laitières, contre un tiers en 2000. Leur progression 
dans les zones de plaine s’est toutefois faite par une dimi-
nution des exploitations consacrant entre 10 et 30 % de leur 
SFP au maïs. Les analyses des trajectoires des exploitations 
montrent que celles qui ont poursuivi la production laitière 
ont, dans la moitié des cas, augmenté la place du maïs entre 
2000 et 2014. À l’inverse, les exploitations herbagères ont 
majoritairement conservé leur système, et se sont mainte-
nues dans le paysage laitier, même si elles restent minori-
taires, surtout en plaine. Près de 1 500 conversions vers des 
systèmes herbagers ont eu lieu, en grande partie en zone de 

plaine, un quart d’entre elles s’étant fi nalement orientées 
vers l’agriculture biologique.
 En zone de plaine comme en zone de montagne, agrandis-
sement, augmentation des volumes et intensifi cation repré-
sentent la dynamique largement majoritaire, la recherche 
d’autonomie fourragère et de valeur ajoutée procurée par 
les systèmes herbagers plus économes ne constituant qu’une 
stratégie alternative (Devienne et al., 2016). En zone de plaine, 
les plus petites exploitations se raréfi ent ainsi, au bénéfi ce de 
la croissance des plus grandes, même si celles qui ont opté 
pour un système herbager sont confortées. En zone de mon-
tagne, les exploitations herbagères se maintiennent plus que 
les autres, celles qui optent pour une stratégie de volume 
(notamment en piémonts) étant diffi cilement compétitives 
par rapport à celles des plaines les plus denses en production 
laitière.
 Si les systèmes reposant le plus sur le maïs concentrent 
une part croissante du lait et de l’emploi (fi gure 3.10) dans 
la fi lière, dans une stratégie d’intensifi cation en volume, on 
observe une dynamique minoritaire mais réelle des systèmes 
herbagers, notamment stimulée par l’agriculture biologique 
(surtout en zone de plaine), et par les AOP (en zone de mon-
tagne), dans une stratégie alternative privilégiant la valeur 
ajoutée.
 Une analyse économétrique des déterminants de la main-
d’œuvre en production laitière (Depeyrot, 2019) confirme 
l’existence de différences statistiquement signifi catives en 
termes d’emploi, selon les différents systèmes de production. 
Ainsi, « toutes choses égales par ailleurs », les exploitations en 
système herbager (moins de 10 % de maïs total dans la SFP) 
mobilisent signifi cativement plus de travail que les systèmes 
non herbagers, avec 17,7 % de main-d’œuvre supplémentaire 
pour un même volume de lait. À taille et systèmes identiques, 
le seul fait de produire en zone de montagne nécessite 15 % 
de travail en plus qu’en plaine, les exploitations herbagères 
de montagne mobilisent ainsi 32,6 % d’emplois de plus qu’en 
plaine pour un même volume de lait (fi gure 3.11).

FIGURE 3.10
Évolution de l'emploi total dans les exploitations laitières 
selon les systèmes fourragers, de 2010 à 2014
—
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FIGURE 3.11
Emplois liés à l'atelier laitier (livraison) selon le volume de 
lait et le type d'exploitation
—

Les différentes courbes illustrent la relation entre le volume de lait (quota livraison) et la 
main-d'œuvre pour les différentes catégories d'exploitation. Seules les catégories 
significativement différentes sont représentées (voir Depeyrot, 2019).
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3. LES ÉVOLUTIONS DU TRAVAIL
ET DE L’EMPLOI À L’ÉCHELLE
DES EXPLOITATIONS LAITIÈRES
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 La production de lait en agriculture biologique a, pour 
sa part, un effet propre estimé à 18,5 % d’emplois en plus. Le 
plus souvent, cet effet se cumule aux effets propres liés aux 
systèmes herbagers. Ainsi, en zone de plaine, chaque million 
de litres de lait converti en production herbagère représente 
0,8 emploi à temps plein supplémentaire, auquel s’ajoute 
0,9 emploi lié au passage en agriculture biologique, soit un 
surcroît d’emplois de 36,5 %. 
 Le surcroît d’emplois lié à la production biologique en sys-
tème herbager est plus élevé encore lorsque l’on considère les 
seules exploitations pratiquant la transformation à la ferme. 
Dans ce cas, les exploitations biologiques en système herba-
ger emploient 67 % de plus que les exploitations convention-
nelles de ces mêmes zones pratiquant la vente directe.
 La tendance majoritaire à l’augmentation de la place du 
maïs dans la ration fourragère, mais aussi la dynamique her-
bagère, plus minoritaire, le développement de la production 
en agriculture biologique, et l’agrandissement des exploita-
tions ont un impact direct sur l’emploi consacré aux ateliers 
laitiers, conjuguant effets de système et effets de taille. Mais 
ces évolutions modifi ent aussi le métier des éleveurs, dont les 
activités varient aujourd’hui selon le système de production 
choisi.

Évolution des statuts d’exploitation et des modes 
d’organisation du travail

 Les exploitations laitières individuelles sans sala-
rié restent majoritaires (les EARL unipersonnelles ou en 

couple sont assimilées à ces exploitations individuelles), 
mais elles sont généralement de dimension inférieure aux 
autres, et gèrent une part moindre du lait produit en France 
(fi gure 3.12). Les exploitations individuelles avec salariés per-
manents ont connu la croissance la plus nette après 2010 : 
elles ont été les seules à progresser en part entre 2010 et 
2013, contribuant à la progression du salariat (figure 3.5). 
Elles représentaient, en 2016, près de 13 % des exploitations 
et géraient 14,5 % du cheptel laitier français, avec des exploi-
tations légèrement plus grandes que la moyenne. Les socié-
tés non familiales, essentiellement des GAEC entre tiers, se 
sont largement développées entre 2000 et 2010, puis entre 
2013 et 2016, atteignant près de 8 % des exploitations. Ces 
exploitations sociétaires entre tiers non apparentés sont bien 
plus grandes que la moyenne, puisqu’elles regroupaient en 
2013 près de 10 % du lait français, et près de 12 % du cheptel 
en 2016. Ces deux derniers types de structure ont progressé 
entre 2013 et 2016, marquant une compétition entre sociétés 
regroupant des personnes non apparentées, une organisation 
du travail spécifi quement française, et exploitations indivi-
duelles (un seul chef d’exploitation) avec salariés, plus clas-
siques en Europe.
 Au total, cependant, les exploitations familiales (du point 
de vue de l’organisation du travail) restent largement majori-
taires dans le paysage laitier français, à la différence d’autres 
secteurs de production (chapitres 1 et 2). Si près d’un tiers des 
producteurs de lait s’insèrent dans des collectifs de travail 
sociétaires, avec plusieurs coexploitants (et gèrent 43 % du 
cheptel), seuls 8 % le font avec des tiers non apparentés. Même 
parmi les exploitations les plus grandes (plus de 800 000 L. de 
quota), où elles sont le plus fréquentes, les sociétés non fami-
liales restent minoritaires (fi gure 3.13). Et malgré le dévelop-

0 % 20 % 40 % 60 % 80 % 100 %

FIGURE 3.13
Lien entre mode d'organisation et taille des exploitations 
en 2010 et 2013
—

Lecture : 2010 : échantillon des exploitations du RA 2010 que l'on retrouve dans l'ESEA 
2013, permettant une comparaison à échantillon constant.

So
ur

ce
:d

on
né

es
RA

20
10

et
ES

EA
20

13
,t

ra
ite

m
en

tI
ns

tit
ut

de
l'É

le
va

ge% des exploitations de la classe

Exploitations à temps partiel

Exploitations individuelles sans salarié permanent

Exploitations individuelles avec salarié(s) permanent(s)

Sociétés familiales avec associés tous apparentés mais de générations
différentes

Sociétés familiales avec des associés tous apparentés et au moins deux
de même génération

Sociétés non familiales (tous les associés ne sont pas apparentés)

26 %

21 %

45 %

41 %

20 %

24 %

6 %

10 %

3 %

5 %

% du total des
exploitations

10 %

7 %

41 %

32 %

30 %

31 %

12 %

17 %

7 %

12 %

% du quota
total

> 800 000 L.

6−800 000 L.

4−600 000 L.

2−400 000 L.

< 200 000 L.
2013

2010

2013

2010

2013

2010

2013

2010

2013

2010

FIGURE 3.12
Répartition des exploitations laitières par forme 
d'organisation du travail, de 2000 à 2016
—

0 %

10 %

20 %

30 %

40 %

50 %

60 %

70 %

80 %

90 %

100 %

2000 2010 2010
(éch)

2013 2016 2000 2010 2010
(éch)

2013 2016
en VL

Exploitations à temps partiel

Exploitations individuelles sans salarié permanent

Exploitations individuelles avec salarié(s) permanent(s)

Sociétés familiales avec associés tous apparentés mais de générations
différentes

Sociétés familiales avec des associés tous apparentés et au moins deux
de même génération

Sociétés non familiales (tous les associés ne sont pas apparentés) So
ur

ce
:d

on
né

es
RA

20
10

et
ES

EA
20

13
,t

ra
ite

m
en

tI
ns

tit
ut

de
l'É

le
va

ge

Lecture : « 2010 (éch) » est l'échantillon des exploitations du RA 2010 que l'on  
retrouve dans l'ESEA 2013, permettant une comparaison à échantillon constant.

% des exploitations % du quota 
(ou % vaches laitières en 2016)

FIGURE 3.12
Répartition des exploitations laitières par formes d’organisation 
du travail, de 2000 à 2016
—



58 | Actif’Agri

  1. PANORAMA  2. QUALITÉ DU TRAVAIL  3. TROIS FACTEURS  4. POLITIQUES PUBLIQUES

pement des formes sociétaires et du salariat, dans plus d’une 
exploitation sur deux il n’y a encore qu’un actif permanent 
ou un couple pour faire face à l’astreinte spécifique liée au 
métier de producteur de lait.
 Les structures sociétaires se sont développées jusqu’en 
2010, encouragées notamment par la gestion de l’attribu-
tion des quotas laitiers. Elles plafonnent depuis, en nombre 
et en volume de lait, alors que les structures individuelles 
connaissent une nouvelle dynamique, notamment dans les 
exploitations les plus grandes. Parmi ces exploitations indi-
viduelles, de nombreuses fonctionnent sans salariés perma-
nents, y compris dans les plus grandes. Celles-ci fonctionnent 
pour la plupart en s’appuyant sur des équipements automa-
tisés et l’externalisation de certains chantiers, et sont gérées 
par des exploitants plus jeunes : près de 40 % des exploita-
tions de plus de 800 000 L. de lait sont en effet gérées par des 
exploitants de moins de 40 ans.
 Le développement des grandes exploitations a des impli-
cations sur le volume d’emploi, puisqu’à partir de 2010, seules 
les exploitations de plus de 400 000 L de quota progressent en 
termes d’emploi total cumulé et, en 2014, uniquement à par-
tir de 600 000 L. Plus les ateliers laitiers sont de grande taille, 
plus le salariat prend une place importante dans la main-
d’œuvre des exploitations (figure 3.14), jusqu’à représenter en 
moyenne 22,8 % de la force de travail dans les exploitations de 
plus d’un million de litres. Si dans les différentes classes de 
taille des exploitations (à part les plus petites, pour la plupart 
non spécialisées), la main-d’œuvre totale moyenne a tendance 
à diminuer dans le temps, du fait des gains de productivité 
volumique, la vitesse de croissance des exploitations, et donc 
les changements de classe, entraînent une progression de 
leur main-d’œuvre, par effet de structure. En France, contrai-
rement aux pays de l’Europe du Nord, cette hausse concerne 
à la fois les salariés et les non-salariés.

Une hausse de l’emploi salarié

 Bien que le salariat reste minoritaire dans les exploita-
tions laitières, sa place a nettement progressé, atteignant 
14,9 % des ETP en 2014 (figure 3.15), contre 11,1 % en 2010. Sur 
la campagne 2014, 20 700 exploitations laitières emploient 
des salariés, soit 30 % des exploitations, contre 22 % seule-
ment en 2010.
 Le travail salarié étant souvent exercé à temps partiel ou 
de façon saisonnière, la part des salariés dans les effectifs 
employés par les exploitations au cours d’une campagne 
est supérieure à leur poids dans les ETP : en 2014, les salariés 
représentent près de 27 % des travailleurs mobilisés par les 
exploitations laitières au cours de la campagne, sans prendre 
en compte l’externalisation auprès d’entreprises de travaux 
agricoles, ni le salariat en groupement d’employeurs. En 
plaine, ce sont presque 30 % des actifs au sein des exploita-
tions laitières qui sont des salariés. Le salariat prend donc une 
place croissante et désormais essentielle, sinon en temps de 
travail, du moins en nombre de personnes à gérer, et le métier 
des exploitants évolue de plus en plus vers l’encadrement de 
ces salariés.

 L’externalisation du travail reste limitée en France : la 
place de la main-d’œuvre salariée totale, interne et externe 
aux exploitations, incluant le recours aux entreprises de tra-
vaux agricoles (ETA), aux groupements d’employeurs et aux 
CUMA, plafonne à 17 % en 2013, et 16,5 % en 2016 (données 
ESEA). La pratique de l’externalisation est plus rare qu’aux 
Pays-Bas, où la règle est la délégation à des tiers des tâches 
non stratégiques (récolte des fourrages et épandage du lisier 
notamment ; Chauvat, 2015).
 L’organisation du travail varie selon les zones de pro-
duction (figure 3.16), la place des salariés étant moindre en 
montagne (9,1 %) qu’en plaine (16,3 %). Dans les plaines de 
polyculture-élevage les moins spécialisées, la place des sala-
riés est plus importante encore (19,1 % en Poitou-Charentes), 
sans doute en lien avec la diversité des ateliers dans de 
grandes exploitations polyspécialisées (Aigrain et al., 2016). 
Le contraste se renforce dans les dernières années, puisque 
c’est dans ces mêmes zones que le salariat se développe 
(figure 3.17).

Quelle organisation du travail salarié ?

 Le temps de travail des salariés varie fortement selon 
les régions de production. Si les salariés sont, en moyenne, 
employés à 40 % d’un temps plein, cette proportion va de 
70 % en Haute-Normandie à 25 % en Bretagne (figure 3.18). La 
faible quotité de temps de travail, par exploitation, dans les 
zones du Grand-Ouest est notamment à mettre en regard de 
la forte densité en élevages laitiers : les salariés peuvent occu-
per simultanément plusieurs temps partiels dans des exploi-
tations différentes.

FIGURE 3.14
Emploi total moyen et place du salariat dans les 
exploitations laitières selon leur taille, de 2010 à 2014
—
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FIGURE 3.14
Emploi total moyen et place du salariat dans les 
exploitations laitières selon leur taille, de 2010 à 2014
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FIGURE 3.16
Localisation de la main-d'œuvre salariée dans les 
exploitations laitières en 2014 (en pourcentage de la 
main-d'œuvre totale)

—
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FIGURE 3.18
Temps de travail moyen des salariés dans les exploitations 
laitières (en % d'un temps plein), selon les région, en 2014
—

Lecture : la largeur des barres du diagramme dépend des effectifs de salariés concernés, 
l'aire de chacune illustre donc la quantité de main-d'œuvre salariée, en ETP.
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Évolution et démographie des exploitants laitiers

 La pyramide des âges des exploitants laitiers est signifi -
cativement différente de celle de l’ensemble des exploitants 
(figure 3.19), avec des producteurs de lait proportionnel-
lement moins nombreux dans les tranches d’âge les plus 
élevées, et plus nombreux en dessous de 40 ans. Cette démo-
graphie plutôt favorable est à rapprocher des contraintes 
propres à l’élevage laitier et notamment à l’astreinte de la 
traite : de même qu’il existe très peu de micro-exploitations 
laitières non professionnelles, les retraités sont nettement 
moins nombreux à conserver un atelier laitier (notamment 
par rapport à l’élevage ovin). La pyramide des âges, tous sec-
teurs confondus, est impactée par la situation du secteur des 
grandes cultures où, en 2016, 60 % des chefs d’exploitations 
moyennes ou grandes avaient plus de 50 ans. Cette caracté-
ristique est à relier à une autre évolution qui ne pourra pas 
se généraliser en élevage : 11 % de ces agriculteurs céréaliers 
externalisent la totalité de leurs travaux des champs (voir 
chapitre 2). Par ailleurs, la gestion active des quotas, mais 

aussi la crise récente du secteur laitier, ont favorisé le départ 
des exploitants les plus âgés, et donc un rajeunissement de 
la population d’éleveurs. Au sein des exploitants, la propor-
tion de femmes est plus importante dans les tranches d’âge 
les plus élevées, et devient même majoritaire au-delà de 
soixante ans, vraisemblablement en lien avec les systèmes 
d’accompagnement à l’installation qui favorisent l’installa-
tion tardive des conjoints (Mahé et al., 2019). 
 Ces producteurs se révèlent proportionnellement plus 
jeunes en zones de montagne et piémonts, où un tiers des 
éleveurs avait moins de 40 ans en 2014 ; la proportion de 
femmes y est toutefois inférieure.

Qui s’installe dans le secteur laitier ?

 Plus de 1 700 jeunes agriculteurs (moins de 40 ans) se 
sont installés en production laitière chaque année entre 
2010 et 2013. Si l’on met à part 500 conjoints ou personnes 
du même âge que le chef en place, qui viennent conforter 
une exploitation, 1 200 relancent son cycle de vie pour plus 
de 20 ans (durée moyenne de carrière des éleveurs laitiers). 
L’analyse du statut de ces nouveaux exploitants et des carac-
téristiques des exploitations dans lesquelles ils s’installent 
(fi gure 3.20) montre une grande diversité de situations (Per-
rot et al., 2018b) : les collectifs de travail dans lesquels ils s’in-
sèrent sont de taille variable (de 0,7 à 5,4 UTA) de même que 
les troupeaux gérés (de 25 à 109 vaches).
 Les dynamiques d’installation dépendent des conditions 
locales. Les exploitants de moins de 40 ans sont ainsi parti-
culièrement nombreux dans le massif jurassien (fi gure 3.21), 
grâce à une dynamique d’installation exceptionnelle 

4. QUELS ACTIFS DANS CES
EXPLOITATIONS EN MUTATION ?

FIGURE 3.19
Âge et sexe des exploitants et coexploitants en production 
laitière en 2014, en nombre d'actifs et en pourcentage de 
chaque classe d'âge
—

Les courbes noire, rose et orange figurent des profils de référence ramenés à la même 
base de population, respectivement pour les producteurs laitiers de plaine, de 
montagne et pour l'ensemble des exploitants agricoles, tous secteurs confondus.
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FIGURE 3.20
Répartition des installations entre 2010 et 2013 dans le 
secteur laitier
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(Agreste, 2018), portée par les AOP locales. De manière géné-
rale, malgré la concentration et la baisse du nombre d’ex-
ploitations, le secteur laitier continue à installer de jeunes 
producteurs, qui reproduisent la diversité caractéristique de 
la France laitière.

Les primo-employeurs et le développement 
du salariat

En 2014, 20 700 exploitations laitières employaient de 
la main-d’œuvre salariée. Parmi elles, seules 12 000 en 
employaient déjà en 2010 (et 240 ne produisaient alors pas 
encore de lait de vache). Le développement du salariat est 
donc passé par les 8 445 exploitations avec salariés en 2014 
qui, en 2010, produisaient du lait sans employer de salarié. 
Ces « primo-employeurs » regroupent un quart de la main-
d’œuvre salariée, avec 4 860 ETP sur 18 770. Leur émergence, 
à elle-seule, représente une création d’emplois supérieure 
au solde du salariat dans l’ensemble des exploitations lai-

tières (+ 3 590 ETP, Depeyrot et Perrot, 2019). Ce sont donc ces 
primo-employeurs qui ont stimulé la croissance du salariat.
S’ils sont majoritairement en zone de plaine (83,8 %), ils sont 
néanmoins sur-représentés en zone de montagne (16,2 % 
contre 10,8 % pour ceux qui avaient des salariés en 2010). 
Ce sont des exploitations qui géraient déjà des volumes de 
lait importants en 2010 (390 000 L en moyenne, fi gure 3.22), 
bien qu’inférieurs à ceux des exploitations qui avaient des 
salariés (430 000 L). Ces primo-employeurs ont connu une 
croissance en volume plus rapide (+ 14 %) que les autres 
exploitations (+ 12 %), et c’est pour gérer ce développement 
qu’ils se sont orientés vers le salariat.

Quels salariés dans les exploitations laitières ?

Les salariés en exploitation laitière sont particulièrement 
jeunes (fi gure 3.23) : 57 % ont 30 ans ou moins (et 45 % moins 
de 26 ans), hors stagiaires et apprentis, contre 8 % des exploi-
tants. Si les différences d’âge entre exploitants et salariés 

FIGURE 3.21
Répartition des exploitants laitiers selon leur classe d'âge,
par petite région agricole en 2014
—
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Clé de lecture : pour chaque petite région agricole ayant plus de 20 exploitations laitières en 2014, le diagramme représente la proportion des exploitants laitiers selon leur classe 
d'âge. La surface des diagrammes est proportionnelle au nombre d'exploitants.
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Répartition des exploitants laitiers selon leur classe d’âge, par petites régions agricoles en 2014
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sont habituelles dans tout le secteur agricole (chapitre 4), les 
salariés des exploitations laitières se révèlent particulière-
ment jeunes par rapport à l’ensemble des salariés agricoles 
(fi gure 3.24). Leur jeunesse est sans doute liée au développe-
ment récent du salariat dans la fi lière laitière, aux parcours 
individuels (jeunes actifs d’abord salariés avant de devenir 
coexploitants), à des diffi cultés de fi délisation et de main-
tien dans ce type d’activités, vu notamment le niveau des 
salaires, à 1,18 SMIC pour les salariés permanents, inférieurs 
à ce qui est versé aux salariés en production végétale, porc 
ou volaille (Moine, 2018).
 Sur les 44 600 salariés des exploitations laitières, la pro-
portion de femmes atteint 29,5 %, ce qui est légèrement 
supérieur à la moyenne de l’ensemble des exploitations 
agricoles. Ce secteur propose aussi des statuts plus stables, 
puisque 30 % des salariés bénéfi cient d’un CDI (19,5 % dans 
l’ensemble des exploitations : voir chapitre 4). Les saison-
niers (ne bénéficiant pas d’un autre type de contrat) ne 
représentent que 10,9 % des travailleurs salariés du secteur 
laitier, décomptés individuellement, contre 70 % tous sec-
teurs confondus.
Au total, plus de 15 % des actifs présents dans les exploi-
tations laitières ont moins de 26 ans, contre 13 % en 2010. 
Il s’agit essentiellement de salariés, et notamment d’ap-
prentis, de travailleurs saisonniers, et d’autres salariés en 
contrats à durée déterminée (fi gure 3.24).

FIGURE 3.23
Comparaison de l'âge et du sexe des exploitants et salariés 
(hors apprentis) dans les exploitations laitières en 2014
—

Clé de lecture : les courbes représentent les pyramides des âges des exploitants et 
salariés (hors apprentis et stagiaires rémunérés) en 2014. Les aires colorées mettent 
en évidence ces populations pour les 30 ans et moins.
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Clé de lecture : les courbes représentent les pyramides des âges des exploitants et 
salariés (hors apprentis et stagiaires rémunérés) en 2014. Les aires colorées mettent 
en évidence ces populations pour les 30 ans et moins.
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Clé de lecture : les courbes représentent les pyramides des âges des exploitants et 
salariés (hors apprentis et stagiaires rémunérés) en 2014. Les aires colorées mettent 
en évidence ces populations pour les 30 ans et moins.
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FIGURE 3.24
Âge et sexe des salariés des exploitations laitières selon 
leur statut, en 2014
—

Clé de lecture : les aires superposées représentent les salariés des exploitations laitières
selon leur âge, leur sexe et leur statut en 2014 (chapitre 4). La courbe noire figure le profil 
de la population de l'ensemble des salariés des exploitations agricoles, tous secteurs 
confondus, ramenés à la même base de population.
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Clé de lecture : les aires superposées représentent les salariés des exploitations laitières
selon leur âge, leur sexe et leur statut en 2014 (chapitre 4). La courbe noire figure le profil 
de la population de l'ensemble des salariés des exploitations agricoles, tous secteurs 
confondus, ramenés à la même base de population.
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Clé de lecture : les aires superposées représentent les salariés des exploitations laitières
selon leur âge, leur sexe et leur statut en 2014 (chapitre 4). La courbe noire figure le profil 
de la population de l'ensemble des salariés des exploitations agricoles, tous secteurs 
confondus, ramenés à la même base de population.
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FIGURE 3.22
Évolution des exploitations entre 2010 et 2014 selon leur 
organisation, leur quota et leur main-d'œuvre
—

Clé de lecture : la surface des cercles est proportionnelle aux effectifs de chaque 
classe, les flèches représentent les trajectoires des groupes entre 2010 et 2014.
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 CONCLUSION

 L’assouplissement puis la disparition des quotas laitiers, 
à partir du milieu des années 2000, et la fin du système 
européen de régulation des marchés laitiers, se sont accom-
pagnés d’une restructuration rapide du secteur laitier, avec 
une concentration générale à l’échelle des exploitations et 
des territoires. En zone de plaine, les exploitations de moins 
de 50 vaches se sont raréfiées, alors qu’elles constituaient 
l’essentiel du paysage laitier au début des années 2000. La 
crise qui a suivi la suppression des quotas, en 2015, a certai-
nement accéléré le processus, notamment concernant les 
abandons de la production laitière dans les zones les moins 
denses. Quantitativement, ces changements se traduisent 
par des destructions globales d’emplois, une diminution du 
nombre d’exploitations et des gains de productivité volu-
mique chez celles qui continuent à produire du lait. Ces 
mutations toujours en cours dans la filière laitière en font 
un condensé des phénomènes à l’œuvre plus généralement 
dans le secteur agricole.
 Malgré une reconfiguration territoriale et structurelle 
très rapide pour un secteur de cette taille, la production lai-
tière reste le premier pourvoyeur d’emplois agricoles non 
salariés et les transformations en cours s’accompagnent 
d’un maintien de la diversité des exploitations (taille, sys-
tèmes de production, organisation du travail, installations, 
etc.). La dynamique herbagère, minoritaire, portée par 
l’agriculture biologique, pourrait même être le signe d’une 
diversification des façons de produire du lait.
 Dans la plupart des cas, les dynamiques d’agrandisse-
ment et d’installation en production laitière s’appuient 
sur des exploitations de type familial, contrairement à l’en-
semble du secteur agricole français (chapitres 1 et 2). Si la 
taille des exploitations a progressé en volumes de lait, celles 
qui ont connu les croissances les plus rapides ont de plus 
en plus recours à de la main-d’œuvre salariée. Ce salariat se 
développe donc et concerne aujourd’hui un tiers des exploi-
tations laitières, ce qui implique une évolution du métier 
et des activités des éleveurs laitiers. Des travaux complé-
mentaires pourraient s’interroger sur les conséquences de 
ce développement sur la souplesse et de la résilience écono-
mique des exploitations. En effet, des analyses économiques 
ont montré que le travail salarié est souvent moins coûteux 
que l’investissement nécessaire pour réduire le temps de 
travail correspondant (Péchuzal et al., 2017).
 Il serait également utile de mieux analyser la diversité 
des organisations du travail dans les exploitations, ce qui 
justifierait des travaux complémentaires sur l’articulation 
voire la succession des statuts dans les parcours des pro-
ducteurs de lait, entre salariat, installation et organisation 
collective.
Enfin, l’influence des acteurs de la transformation en aval 
sur les évolutions de l’activité laitière mériterait d’être 
mieux analysée, en particulier dans les zones de poly-
culture-élevage les moins denses. L’articulation entre pro-

duction et industrie est en effet largement structurante 
pour cette filière, dont le premier produit est périssable et 
pondéreux. La demande de l’aval, en matière de volume, de 
localisation et de différenciation détermine largement les 
évolutions du travail, des métiers ainsi que le maintien, ou 
pas, d’une activité laitière dans de nombreuses zones qui 
disposent d’alternatives agricoles.
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LISTE DES SIGLES

AB Agriculture biologique

ADEL  Appariement de données  
sur les exploitations laitières

ADEME  Agence de l’environnement  
et de la maîtrise de l’énergie

AGRIDEA  Association suisse pour le 
développement de l’agriculture  
et de l’espace rural

AKIS  Agricultural knowledge  
and innovation systems

Ampra  Association nationale pour les 
mutations professionnelles en 
agriculture

ANACT  Agence nationale pour 
l’amélioration des conditions  
de travail

ANDA  Association nationale pour  
le développement agricole

ANEFA  Association nationale pour l’emploi 
et la formation en agriculture

Anmer  Association nationale de migration 
et d’établissements ruraux

ANSES  Agence nationale de sécurité 
sanitaire de l’alimentation, de 
l’environnement et du travail

AOC Appellation d’origine contrôlée

AOP Appellation d’origine protégée

Apecita  Association pour l’emploi des 
cadres, des ingénieurs et des 
techniciens de l’agriculture, 
de l’agroalimentaire et de 
l’environnement

ASIRPA  Analyse des impacts de la 
recherche publique agronomique

ASP  Agence des service et de paiement

AT Accident du travail

AT-MP  Accidents du travail - Maladies 
professionnelles

BA	 Bénéfice	agricole

Bac Baccalauréat

BEP Brevet d’études professionnelles

BEPA  Brevet d’études professionnelles 
agricoles

BTP Bâtiment et travaux publics

CA Chiffre d’affaires

CAE Conseil d’analyse économique

CAP	 	Certificat	d’aptitude	professionnelle

CASDAR  Compte d’affectation spéciale pour 
le développement agricole et rural

CCAN  Commission des comptes de 
l’agriculture de la Nation

CCMSA  Caisse centrale de la mutualité 
sociale agricole

CDD Contrat à durée déterminée

CDI Contrat à durée indéterminée

CDII  Contrat à durée indéterminée 
intermittent

CEE  Communauté économique 
européenne

CEET  Centre d’études de l’emploi et du 
travail, (CNAM)

CEP  Centre d’études et de prospective, 
ministère de l’Agriculture et de 
l’Alimentation

CEPII  Centre d’études prospectives et 
d’informations internationales

CESE  Conseil économique, social et 
environnemental

CETA  Centre d’études techniques 
agricoles

CGAAER  Conseil général de l’alimentation, 
de l’agriculture, et des espaces 
ruraux

CGT  Confédération générale du travail

CGT-FNAF  Fédération nationale 
agroalimentaire et forestière  
de la CGT

ch Cheval-vapeur

CICE  Crédit d’impôt compétitivité emploi

CNAM  Conservatoire national  
des arts et métiers

CNAMTS  Caisse nationale d’assurance 
maladie des travailleurs salariés

CNASEA  Centre national pour 
l’aménagement des structures des 
exploitations agricoles

CNCDH  Commission nationale consultative 
des droits de l’Homme

CNIS  Conseil national de l’information 
statistique

CNJA  Centre national des jeunes 
agriculteurs

CNLTI  Commission nationale de lutte 
contre le travail illégal

COE  Conseil d’orientation pour l’emploi

COP Céréales et oléo-protéagineux

CUMA  Coopérative d’utilisation de 
matériel agricole

CVM Chaîne de valeur mondiale

DADS  Déclaration annuelle de données 
sociales

DARES  Direction de l’animation de la 
recherche, des études et des 
statistiques, ministère du Travail

DGER  Direction générale de 
l’enseignement et de la recherche, 
ministère de l’Agriculture et de 
l’Alimentation

DGT  Direction générale du travail, 
ministère du Travail

DJA Dotation jeune agriculteur

DPA Déduction pour aléas

DPI Déduction pour investissement

DRAAF  Direction régionale de 
l’alimentation, de l’agriculture  
et de la forêt

DREES  Direction de la recherche, des 
études, de l’évaluation et des 
statistiques, ministère des 
Solidarités et de la Santé

DSN Déclaration sociale nominative

EARL  Exploitation agricole à 
responsabilité limitée

EBE Excédent brut d’exploitation

Enquête Enquête Formation et  
FQP	 qualification	professionnelle

Enquête Enquête sur la Surveillance  
SUMER  médicale des expositions aux   
 risques professionnels

ESEA  Enquête sur la structure des 
exploitations agricoles

ESOPT  « et si on parlait travail ? »,  
cellule d’écoute MSA

ETA Entreprise de travaux agricoles

ETP Équivalent temps plein

FAFSEA  Fonds national d’assurance 
formation des salariés des 
exploitations et entreprises 
agricoles
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FAO  Organisation des Nations-unies 
pour l’alimentation et l’agriculture

FAP Familles professionnelles

Fasasa  Fonds d’action sociale pour 
l’aménagement des structures 
agricoles

FEADER  Fonds européen agricole  
pour le développement rural

FEOGA  Fonds européen d’orientation  
et de garantie agricole

FSE Fonds social européen

GAEC  Groupement agricole d’exploitation 
en commun

GFA Groupement foncier agricole

GTAP Global trade analysis project

GVA  Groupement de vulgarisation 
agricole

HCR Hôtels, cafés, restaurants

HOS Heckscher-Ohlin-Samuelson

HT Hors taxes

ICHN  Indemnité compensatoire  
de handicaps naturels

INRA  Institut national de la recherche 
agronomique

INSEE  Institut national de la statistique  
et des études économiques

INSERM  Institut national de la santé  
et de la recherche médicale

IRPP  Imposition sur le revenu  
des personnes physiques

IS Impôt sur les sociétés

JA Jeune agriculteur

MAA  Ministère de l’Agriculture  
et de l’Alimentation

MAEt  Mesures agroenvironnementales 
territorialisées

Magali 2  Modèle agricole analysant les 
liaisons intrasectorielles

MP Maladie professionnelle

MSA Mutualité sociale agricole

NAF  Nomenclature d’activités française

NBER  National bureau of economic 
research

OAD Outil d’aide à la décision

OCDE  Organisation de coopération  
et de développement économiques

OIT  Organisation internationale  
du travail

ONU Organisation des Nations -unies

OPA  Organisations professionnelles 
agricoles

OTEX  Orientation technico-économique 
des exploitations

OTP  Observatoire des trajectoires 
professionnelles

PAC Politique agricole commune

PBS Production brute standard

PCS  Professions et catégories 
socio-professionnelles

PDRH  Programme de développement 
rural hexagonal

PGF Productivité globale des facteurs

PHAE  Prime herbagère 
agro-environnementale

PMBE  Plan de modernisation des 
bâtiments d’élevage

PME Petites et moyennes entreprises

PNDAR  Programme national de 
développement agricole et rural

PNLT  Plan national de lutte contre le 
travail illégal

POSEI	 	Programme	d’options	spécifiques	 
à l’éloignement et à l’insularité

R&D Recherche et développement

RA Recensement agricole

RICA  Réseau d’information comptable 
agricole

RSA	 Régime	simplifié	agricole

RSA Revenu de solidarité active

RSI Régime social des indépendants

SAFER  Société d’aménagement foncier et 
d’établissement rural

SARL  Sociétés anonymes à responsabilité 
limitée

SAU Surface agricole utile

SCEA  Société civile d’exploitation 
agricole

SCOP  Surface en céréales et 
oléo-protéagineux

SFER Société française d’économie rurale

SFP Surface fourragère principale

SMIC Salaire minimum de croissance

SSP  Service de la statistique et de 
la prospective, ministère de 
l’Agriculture et de l’Alimentation

SUAD  Service d’utilité agricole et de 
développement

TIC  Technologies de l’information et de 
la communication

TICPE  Taxe intérieure de consommation 
sur les produits énergétiques

TIES  Tableaux internationaux des 
entrées-sorties

TODE  Travailleurs occasionnels, 
demandeurs d’emploi

TPE  Très petites entreprises

UE Union européenne

UGB Unité de gros bétail

UTA Unité de travail annuel

UTANS Unité de travail annuel non salarié

Wwoofing	 	World-wide	opportunities	on	
organic farms
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FIGURE 1.1 
Main-d’œuvre et SAU moyenne  
des exploitations agricoles dans les 27 États 
membres de l’UE (niveaux en 2010 et  
variations 2003-2010)

FIGURE 1.2 
Chemins mondiaux de productivités agricoles 
(1961-2007)

FIGURE 1.3 
Évolution de la main-d’œuvre (en UTA)  
de 2000 à 2016 par types de travailleurs (en 
haut) et par types de productions (en bas)

FIGURE 1.4 
Évolution du nombre d’exploitants,  
de coexploitants et de salariés agricoles 
permanents de 1866 à 2016

FIGURE 1.5 
Nombre de chefs d’exploitation et membres 
de la famille (exploitants, coexploitants, aides 
familiaux), salariés permanents et temporaires 
sur l’exploitation (en UTA) selon les OTEX, de 
2010 à 2016

FIGURE 1.6 
Part (en %) des chefs d’exploitation et membres 
de la famille (exploitants, coexploitants, aides 
familiaux), salariés permanents et salariés 
temporaires sur l’exploitation (en UTA) selon  
les OTEX en 2000, 2010 et 2016

FIGURE 1.7 
Élévation du niveau de formation le plus élevé 
(générale ou agricole) des exploitants de 1988  
à 2016 (en milliers)

FIGURE 1.8 
Part des exploitants ayant au moins  
le baccalauréat (pro ou général) en 2016,  
par secteur de production

FIGURE 1.9 
Évolution de la pyramide des âges des 
exploitants et coexploitants agricoles entre 
2002 et 2016, pour les hommes et les femmes

FIGURE 1.10 
Répartition du nombre d’exploitations et de la 
SAU totale par tranches d’âge dans les 27 États 
membres de l’UE (niveaux en 2010 et variations 
2003-2010)

FIGURE 1.11 
Différence entre les exploitants entrants  
et sortants entre 2015 et 2016, par secteurs  
de productions

FIGURE 1.12 
Évolution du taux de féminisation des actifs 
agricoles permanents

FIGURE 1.13 
Évolution du nombre et de la proportion 
de femmes, selon leur type d’emploi, sur 
l’exploitation agricole de 2009 à 2016

FIGURE 1.14 
Comparaison de l’âge de la première 
installation des hommes et des femmes  
pour l’année 2016 (nombre d’exploitants)

FIGURE 1.15 
Comparaison des temps de travail des hommes 
et des femmes exploitants et coexploitants

FIGURE 1.16 
Synthèse des cinq types (et de leurs catégories) 
de mobilisation de la main-d’œuvre dans les 
exploitations agricoles françaises, et évolution 
de 2000 à 2016

FIGURE 2.1  
Évolution de la main-d’œuvre par unité 
de production dans les trois catégories 
d’exploitations considérées, de 2000 à 2015

FIGURE 2.2 
Évolution de la part de la main-d’œuvre 
mobilisée dans les trois catégories 
d’exploitations considérées, de 2000 à 2015

FIGURE 2.3 
Évolution du nombre d’exploitations par 
catégories considérées et par OTEX entre 2000 
et 2015

FIGURE 2.4 
Distribution de la surface agricole utile, du 
capital d’exploitation hors foncier et de 
l’endettement par unité de main-d’œuvre en 
2015 pour les différentes catégories de taille 
considérées et par OTEX

FIGURE 2.5 
Distribution de la production agricole totale, 
des subventions d’exploitation et de l’excédent 
brut d’exploitation (EBE) par unité de main-
d’œuvre en 2015 pour les différentes catégories 
de taille considérées et par OTEX

FIGURE 2.6 
Part des exploitations pratiquant la délégation 
intégrale des travaux culturaux en 2016 et par 
OTEX

FIGURE 2.7 
Part des exploitations pratiquant la délégation 
intégrale des travaux culturaux et part de la 
SCOP concernée, par département en 2016

FIGURE 2.8 
Schéma d’organisation de la sous-traitance 
incluant la délégation intégrale (ou « A à Z ») et 
relevant d’une ETA multi-services

FIGURE 2.9 
Schéma d’organisation de la délégation 
intégrale	(ou	«	A	à	Z	»)	impliquant	un	figure	
nouvelle,	celle	de	l’ «	assistant	maître	
d’ouvrage »

FIGURE 2.10 
Activité des chefs d’exploitation de petite 
dimension selon l’OTEX, en 2010

FIGURE 2.11 
Activité des chefs d’exploitation et de leur 
conjoint selon la dimension de l’exploitation, 
en 2010

FIGURE 2.12 
Activité non agricole des conjoints non 
coexploitants selon l’OTEX, en 2010

FIGURE 2.13 
Composition du revenu des ménages agricoles, 
dont un ou plusieurs membres travaille(nt) 
sur une exploitation de moyenne ou grande 
dimension, en 2010

FIGURE 2.14 
Distribution du revenu global selon les activités 
des membres du ménage, en 2010

FIGURE 2.15 
Fréquence	d’une	activité	de	diversification	
selon la dimension de l’exploitation en 2010
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De 2000 à 2016, la France a perdu un quart de ses exploitants agricoles, signe de la 
profonde évolution de son agriculture. Au-delà de cette tendance quantitative, ce secteur 
se réinvente, par les hommes et les femmes qui y contribuent, et dont les trajectoires, 
l’organisation et les compétences se transforment. S’ils occupaient hier des emplois 
bien identifiés, ils accomplissent aujourd’hui, sous des statuts variés, des tâches qui 
s’assemblent en un système complexe d’activités servant la production agricole. Être 
agriculteur n’est plus seulement une destinée ou une vocation, liée à une histoire familiale : 
les chefs d’exploitation travaillent de moins en moins en couple, leurs enfants font plus 
souvent un autre métier, le salariat et l’externalisation des activités se développent et 
prennent de nouvelles formes, modifiant le quotidien des personnes qui les réalisent. 
Leur métier se rapproche de celui des chefs de petites entreprises des autres secteurs 
économiques. Il s’ouvre aussi à la pluralité croissante des modèles agricoles, nécessitant 
des formations, des qualifications et des expériences nouvelles.

Pour éclairer et comprendre ces transformations, le Centre d’études et de prospective 
(CEP) du ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation a mobilisé une quarantaine 
d’experts, dont une majorité de chercheurs, qui ont croisé leurs analyses économiques, 
sociologiques et statistiques. Actif ’Agri présente le panorama qui en résulte. Que sait-on 
des emplois et, au-delà, des travailleurs de l’agriculture française et de leurs activités ? Où 
les exercent-ils et dans quelles conditions ? Comment la performance environnementale, 
les innovations et l’internationalisation des filières agricoles modifient-elles ces emplois ? 
Quels sont les effets réels des politiques publiques sur ces transformations ? Telles sont 
quelques unes des questions auxquelles cet ouvrage très documenté essaie de répondre, 
en associant étroitement réflexions qualitatives, données quantitatives et infographies.

Le Centre d’études et de prospective (CEP) du ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation a été créé en 2008 pour 
développer et promouvoir des activités de veille, de prospective et d’évaluation. Ses travaux ont entre autres pour 
objectifs de contribuer au débat public et de procurer des éléments de réflexion aux acteurs en charge de la définition 
des politiques. Le CEP fournit des analyses et des outils de pilotage sur des problèmes publics complexes d’envergure 
souvent internationale. Ses observations et travaux sont rendus publics à travers plusieurs formats de publications : 
bulletin de veille, notes d’analyse, revue Notes et Études Socio-économiques, documents de travail, rapports, etc.
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